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Cahier de doléances du Tiers État de Cubry-lès-Faverney (Haute-Saône)

Art. 1. Ils payent à Sa Majesté annuellement une somme de deux mille deux cents livres pour toutes impositions, malgré la petite quantité de tonds qu'ils possèdent qui est de six cent septante deux journaux tant champs et petite quantité de prés dont il y en a quarante-trois journaux appartenant aux révérants pères bénédictins de Faverney, seigneurs audit lieu avec servitudes auxdits habitants de les faire valoir par trois jours de charrue à chaque laboureur, et une journée de moisson chaque manoeuvre, et qui ne paye qu'au tiers des autres. 

Art. 2. Lesdits seigneurs possèdent un moulin portant revenus de trois cent soixante livres par an avec servitude d'y aller moudre, ce qui porte un préjudice considérable aux habitants, à raison de son insuffisance d'eau, qui ne payent qu'au tiers de ce qu'ils devaient payer. 

Art. 3. Lesdits seigneurs possèdent un four portant revenus de trois cent cinquante livres, qui ne paye qu'au tiers de ce qu'il devait payer, avec servitude pour les habitants d'y aller cuire, malgré que les susdits habitants font la fourniture du bois pour le chauffage. 

Art. 4. Les habitants ne sont pas propriétaires de tout lesdits fonds ci-devant nommés, à raison de la treizième partie, qui cèdent audit seigneur, par dîme qui porte revenus de douze cents francs par an, qui ne paye qu'au tiers de ce qu'il devrait payer, et en tire le bois, et sel pour le plein. 

Art. 5. Lesdits seigneurs bénédictins possèdent audit lieu une ferme de cinquante journaux tant champs que prés, de roture, et indépendamment des terres de la seigneurie, dont ladite ferme ne paye point de vingtième, ce qui fait une charge pour les habitants. 

Art. 6. Lesdits habitants sont encore chargés de payer auxdits seigneurs bénédictins la somme de trente livres pour tailles toutes les années. 

Art. 7. Supplient en conséquence d'abolir les banalités, et toutes corvées envers les seigneurs, et toutes servitudes, et même les billots aux chiens, et qu'ils ne peuvent être réputés chasser qu'ils ne soient suivis et appuyés par quelqu'un armé. 

Art. 8. Que tous les droits onéreux soient rédimables comme la dîme de treize gerbes l'une, par l'abandon du treizième des fonds sujets à la dîme. 

Art. 9. D'ordonner aux seigneurs de déposer entre les mains d'un notaire les minutes de leurs reconnaissances, titres et terriers, pour en délivrer copie aux habitants de leurs directes, aux frais de ces derniers, pour qu'ils puissent connaître la sincérité de leur redevance, laquelle copie sera 

remise aux échevins de la communauté, que tous droits perçus jusqu'à ce jour, qui ne seront revêtus des formes prescrites par les ordonnances, seront regardés comme abusifs et usurpation. 

Art. 10. Que les gardes des seigneurs ne pourront garder, et faire rappeler que dans leurs bois. 

Art. 11. D'abolir le casuel des curés, et d'augmenter leur portion congrue sur les dîmes et les bénéfices simples. 

Art. 12. De donner la tribution de la marque des ballivaux, et rendre les bois de la communauté aux officiers de la justice du lieu. 

Art. 13. D'ordonner la formation des états particuliers de la manière dont elle est demandée par le tiers état de la province de Franche-Comté. 

Art. 14. Que les appellations de la justice du seigneur ressortissent aux bailliages. 

Art. 15. D'ordonner un seul et unique impôt, pour être réparti également sur tous les fonds, soit du clergé ou des seigneurs, situés sur le territoire dudit lieu, suivant leur rapport, ou qui peuvent rapporter sur les contrats de rente, ou autres effets portant rente, et les fonds dans les commerces à raison de cinq pour cent des produits. 

Art. 16. Enfin qu'il soit ordonné aux communautés de travailler à l'entretien des grands chemins, comme ci devant. 

Suppliants enfin Sa Majesté de leur permettre de lui renouveler l'espérance de leur amour, de leur fidélité, de leur soumission entière, et de l'assurer qu'ils sont prêts à sacrifier leurs fortunes et leurs vies pour maintenir la couronne de France sur sa tête et dans son auguste maison, suivant la loi de l'empire français et les vœux de ses fidèles sujets. 

